


 

 
 
 
 
 
Ce document prØsente sous forme de fiches les principaux rØseaux et programmes 
financØs par le ministŁre de la culture et de la communication / direction gØnØrale de la 
crØation artistique en 2012. 
 
Les fiches des diffØrents rØseaux contiennent des informations sur les textes de 
rØfØrence, missions et statuts des structures ainsi qu’une explication de leur 
fonctionnement et gouvernance. Elles prØsentent aussi des repŁres statistiques : carte 
d’implantation des structures, ØlØments budgØtaires et d’activitØs. 
 
 
 
Ces fiches ont ØtØ rØalisØes par Laurent BabØ assistØ d�Alexandre Coudray au bureau 
de l�observation, de la performance et du contrôle de gestion avec le concours des 
diffØrents services de la direction gØnØrale de la crØation artistique. 
 
ResponsabilitØ de l�Øtude au sein du bureau de l�observation, de la performance et du 
contrôle de gestion : Catherine Lephay-Merlin. 
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Fiches sur les principaux rØseaux 
et programmes subventionnØs par le ministŁre 

 
PrØsentation des fiches : 
 
Ces fiches permettent de fournir des informations homogŁnes sur diffØrents rØseaux ou 
groupes d�Øtablissements et d�Øquipes artistiques financØes par l�Etat :  
 

��Textes de rØfØrence, missions, statuts 
 

��Fonctionnement et gouvernance 
 

��RepŁres statistiques : 
1. carte d’implantation 
2. ØlØments budgØtaires et d’activitØs 
 
Liste des fiches : 
 
ARTS PLASTIQUES 
 

♦ fonds rØgionaux d’art contemporain  p. 4 
♦ centres d’art  p. 7 
 
DANSE 
 

♦ centres chorØgraphiques nationaux  p.10 
♦ centres de dØveloppement chorØgraphique  p.13 
 
MUSIQUE 
 

♦ centres nationaux de crØation musicale  p.15 
♦ orchestres permanents  p.17 
♦ thØâtres lyriques en rØgion  p.19 
♦ scŁnes de musiques actuelles  p.21 
 
THEATRE, CIRQUE ET ARTS DE LA RUE 
 

♦ centres dramatiques  p.23 
♦ centres nationaux des arts de la rue  p.25 
♦ pôles nationaux des arts du cirque  p.27 
 
RESEAUX PLURIDISCIPLINAIRES 
 

♦ scŁnes nationales  p.29 
♦ scŁnes conventionnØes  p.31 
♦ structures territoriales de dØveloppement culturel  p.33 
 
ENSEIGNEMENTS SUPERIEURS 
 

♦ enseignement supØrieur des arts plastiques  p.36 
♦ enseignement supØrieur du spectacle vivant  p.39 
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Fonds rØgionaux d�art contemporain 
 
 
1. Textes de rØfØrence 
 
��Circulaire n° 2002/006 du 28 fØvrier 2002 relative aux Fonds rØgionaux d’art 

contemporain 
 
2. Missions et statuts 
 
Acteurs essentiels de la politique de diffusion de l�art contemporain en rØgion, les 
Fonds rØgionaux d�art contemporain (FRAC) sont des institutions crØØes en 1982 dans 
le cadre de la politique de dØcentralisation mise en place par l�État avec les Conseils 
rØgionaux, pour permettre à l�art contemporain d�Œtre prØsent dans chaque rØgion de 
France. Il existe à ce jour 23 FRAC. Leur mission e st de soutenir la crØation par la 
constitution d’un fonds d��uvres et d’en assurer la  diffusion auprŁs du public le plus 
large. La libertØ d�initiative qui leur a ØtØ laissØe a crØØ des situations riches et diverses 
d�une rØgion à l�autre. Contrairement aux musØes, qui dØveloppent principalement leur 
activitØ dans un lieu d’exposition spØcifique, les FRAC se caractØrisent par la mobilitØ 
de leurs collections hors les murs, y compris lorsqu’ils sont dotØs d’espaces 
d’exposition propres. Leur mission de diffusion territoriale les conduit à organiser 
simultanØment plusieurs expositions de formats variØs ou à prØsenter leurs �uvres à 
travers des prŒts et dØpôts auprŁs d’un rØseau de partenaires rØgionaux, nationaux et 
internationaux en particulier dans les lieux non dØdiØs à l�art (Øtablissements scolaires 
ou universitaires, monuments historiques, espaces publics, associations de quartiers, 
hôpitaux, etc), en composant avec les singularitØs des territoires ; les FRAC mettent en 
�uvre des formes de sensibilisation inventives et r enouvelØes pour rencontrer les 
publics les plus ØloignØs de l’offre culturelle et rØduire les disparitØs gØographiques, 
sociales et culturelles. Aux côtØs de la sensibilisation menØe autour des �uvres, ils 
dØveloppent des activitØs ayant souvent un caractŁre interdisciplinaire (confØrences, 
soirØes, lectures, performances, projections). Par ailleurs, ils dØploient une activitØ 
Øditoriale à travers la publication de catalogues et d’ouvrages. Les FRAC sont pour la 
plupart des associations fonctionnant sous le rØgime de la loi 1901. Plusieurs ont un 
statut de droit public : rØgie rØgionale (Corse), rØgie autonome personnalisØe (Franche-
ComtØ), syndicat mixte (Midi-PyrØnØes), Øtablissement public de coopØration 
culturelle (Bretagne, RØunion). Initialement conçus pour Œtre des collections sans lieu 
propre d’exposition, les FRAC connaissent depuis une dizaine d’annØes, une nouvelle 
phase de dØveloppement correspondant à la volontØ commune des collectivitØs 
publiques d’implanter ces fonds dans des Øquipements appropriØs à la diversitØ de leurs 
missions. Ces nouveaux bâtiments, le plus souvent i mplantØs dans le chef-lieu de la 
rØgion, prØvoient des surfaces d’exposition, des espaces consacrØs à la mØdiation 
culturelle, à la documentation, aux rencontres et d es rØserves rØpondant aux normes 
internationales de gestion et conservation, leur permettant de renforcer leur action sur 
le territoire et leur visibilitØ. 
 

 
3. Fonctionnement et gouvernance 

 
Le directeur, professionnel du champ de l’art contemporain est choisit par un jury 
aprŁs appel à candidature. Le projet artistique et culturel ØlaborØ par le directeur et 
approuvØ par l’organe dØlibØrant est l’ØlØment fondamental de l’activitØ du Frac. Il 
dØtermine les orientations du Frac pour trois à quatre ans. Le de proposition en matiŁre 
d’acquisition relŁve d’une expertise rØunie au sein d’un comitØ technique d’achat 
(artistes, experts, critiques d�art, directeurs d�i nstitutions françaises ou ØtrangŁres, 
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etc.). acquisitions sont dØcidØes par l’organe dØlibØrant du Frac au sein duquel sont 
reprØsentØs la RØgion et l�État et les autres collectivitØs locales partenaires.  Le comitØ 
technique d’achat met en �uvre la politique d’acqui sition dØfinie par le projet artistique 
et culturel directeur approuvØe par le conseil d’administration. 
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4. RepŁres statistiques 
 

Il existe en 2012 23 FRAC dont 1�outre-mer (RØunion) et le FRAC Corse dont le 
financement relŁve des dispositions spØcifiques à la collectivitØ de Corse. 
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ElØments d’activitØs : 
 
488 expositions dont 84,2% hors les murs � 1 458 93 3 spectateurs (dont 229 906 à 
l�international) et 192 977 scolaires pour l�annØe 2010, soit 21 manifestations en 
moyenne par FRAC � 69 473 spectateurs. 
758 �uvres acquises au total pour l�annØe 2010. 229  artistes � 146 primo-bØnØficiaires 
dont 42% d�achats effectuØs auprŁs des galeries. 
 
ElØments budgØtaires : 
 
En 2010, l�État a consacrØ 8,2 M� à ces structures.  
 
Total des charges FRAC en 2010 : 17,2 M � 
Total des recettes FRAC en 2010  :  24 M � 
Total subventions publiques FRAC en 2010 : 22,2 M �  
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Centres d�art contemporain 
 
1. Textes de rØfØrence 
 
��Circulaire n° 2011/003 du 9 mars 2011 relative au c onventionnement avec des 

centres d’art contemporain et son cahier des missions et des charges. 
 
2. Missions et statuts 
 
Les centres d�art sont, pour le secteur des arts plastiques, des acteurs essentiels du 
soutien à la crØation contemporaine à la diffusion et à la sensibilisation des publics les 
plus larges aux dØmarches des artistes. L�expØrimentation est leur principale 
caractØristique qu�il s�agisse de leurs activitØs de soutien à la crØation et à la diffusion 
ou de leur maniŁre de travailler avec le public. Ils favorisent l�Ømergence d�artistes par 
des accueils en rØsidence de crØation et de production d’�uvres d’art. Ils mettent en 
�uvre des pratiques novatrices pour la prØsentation  des �uvres, conçoivent et 
dØveloppent des actions de formation et de mØdiation destinØes à faciliter l�accŁs de 
publics variØs, notamment scolaire, à l�art contemporain. soutenant la production 
d��uvres, l’Ømergence et la connaissance de nouvell es pratiques artistiques, ils sont un 
des acteurs essentiels de la promotion de la carriŁre des artistes. Ils interviennent en 
amont, en soutenant les artistes par la production d’�uvres et, en aval, en organisant 
des expositions, des actions de sensibilisation et en publiant des ouvrages. Leur 
activitØ de soutien à la crØation, de diffusion et de mØdiation contribuent à la 
dynamisation de la scŁne française de l�art contemporain. Les centres d’art sont trŁs 
majoritairement d’accŁs gratuit. En 2012, le rØseau des centres d’art (hors centres d’art 
nationaux) compte 49 structures. Ce pØrimŁtre inclut la Ferme du Buisson (Noisiel), le 
Parvis (Tarbes), le CarrØ (Château-Gonthier) et le Confort moderne (Poitiers), à la fois 
scŁnes nationales ou scŁne de musique actuelle et centres d�art. Il inclut Øgalement la 
Villa Arson à Nice à la fois Øcole supØrieure d’art et centre d’art. Les tableaux suivant 
n�incluent pas le financement apportØ au CAC de la villa Arson qui, aujourd�hui, n�est 
pas distinguØ par la subvention globale apportØe à l�EPA. L�institut d’art contemporain 
(IAC) à Villeurbanne, les Abattoirs à Toulouse et L e Plateau à Paris, à la fois FRAC et 
centre d�art sont dØsormais exclusivement pris en compte au titre de FRAC pour une 
meilleure lisibilitØ de la comptabilitØ publique.  
Les centres d�art sont constituØs majoritairement sous forme associative. Un certain 
nombre de structures ont un autre statut : rØgie, syndicat mixte entre collectivitØs 
territoriales, Øtablissement public ou autre. Lorsqu�un centre d�art est inscrit dans un 
Øquipement pluridisciplinaire ou/et en rØgie directe, un comitØ de suivi composØ de 
l�ensemble des partenaires financiers se rØunit annuellement. 
 

 
3. Fonctionnement et gouvernance 

 
En application de la circulaire du 9 mars 2011, le (ou la) directeur(trice) est choisi(e) 
sur la base des orientations de son projet artistique et culturel, parmi les professionnels 
du champs de l�art contemporain, à partir d�un appe l à candidatures ouvert, par un jury 
composØ de l�instance dØcisionnaire de la structure, de reprØsentants de chacun des 
partenaires publics et de personnalitØs qualifiØes, notamment un responsable de centre 
d�art dØjà en poste. 
Le projet artistique et culturel et ses modalitØs de rencontre avec le public sont 
l’ØlØment de dØfinition de l’activitØ du centre d�art en matiŁre de politique de soutien à 
la crØation, de diffusion et de politique des publics. Le PAC est l�ØlØment 
indispensable à la signature d�une convention pluri annuelle d�objectifs au titre du 
centre d�art.  Il s�agit d�un document programmatique qui dØtermine avec prØcision les 
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orientations du centre d�art pour une pØriode comprise entre trois ans minimum et 
quatre ans maximum. Il est ØlaborØ par le (ou la) directeur(trice) du centre d�art. 

 
 

 








































































